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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE VINGT ET UN 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de 
Saint-Colomban tenue le mardi le 09 février 2021 à 19 h 00, à l’hôtel de 
ville, au 330, montée de l'Église, par l'intermédiaire d'une visioconférence 
en vertu de l'arrêté 2020-029 du 26 avril 2020 à laquelle sont présents 
mesdames les conseillères et messieurs les conseillers: 
 
Étienne Urbain, district 1         Sandra Mercier, district 4 
Christianne Wilson, district 2    Danielle Deraiche, district 5 
Isabel Lapointe, district 3     Dany Beauséjour, district 6 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Xavier-Antoine Lalande, 
maire. Le tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités 
et villes. 
 
Me Stéphanie Parent, directrice générale, est présente. 
Me Guillaume Laurin-Taillefer, greffier, est présent. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19h00. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
 
 
RÉSOLUTION 040-02-2021 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement; 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
 
 
 
SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS RÉSERVÉE AUX ÉLUS 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h05 à 19h19. 
 
Les sujets abordés par les élus ci-après mentionnés ont été les suivants : 
 
Monsieur le conseiller Dany Beauséjour (district 6) 
 
 Les silencieux non-conformes des voitures; 
 
 Dossier Bonniebrook; 
 
 Acquisition de véhicules et développement durable; 
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 Nouveau garage municipal. 

 
Monsieur le Maire 
 
 Camp d’hiver annulé, mais camp d’hiver virtuel; 
 
 Ouverture de la bibliothèque à la suite des annonces 

gouvernementales; 
 
 Marché public en ligne; 
 
 Activité de « fate bike » du 20 février prochain. 

 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS DU PUBLIC RELATIVEMENT AUX 
SUJETS DE L’ORDRE DU JOUR 
 
Aucune question. 
 
 
 
DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ CONSULTATIF DE 
L’AGENDA 21 LOCAL DU MOIS DE NOVEMBRE 2020 
 
Je, Stephanie Parent, avocate et directrice générale, dépose le procès-
verbal de la réunion du Comité consultatif de l’Agenda 21 local, tenue le 
23 novembre 2020. 
 
 
RÉSOLUTION 041-02-2021 
ADHÉSION À LA DÉCLARATION D’ENGAGEMENT SUR LA 
DÉMOCRATIE ET LE RESPECT 
 
CONSIDÉRANT que la polarisation de l’opinion publique dans les médias 
traditionnels et particulièrement dans les médias sociaux entraine une 
multiplication de déclarations agressives et de gestes d’intimidation à 
l’égard des élues et élus municipaux; 
 
CONSIDÉRANT que ce phénomène a pris de l’ampleur depuis le début 
de la crise de la COVID-19 en 2020; 
 
CONSIDÉRANT que l’intimidation, la menace et la violence verbale n’ont 
pas leur place dans une démocratie et ne favorisent en rien la confiance 
ainsi que la reconnaissance qu’a la population envers ses institutions 
démocratiques; 
 
CONSIDÉRANT que le respect est un élément fondamental d’une société 
démocratique qui exige à son tour la reconnaissance fondamentale de 
grandes libertés dont notamment la liberté d’expression; 
 
CONSIDÉRANT qu’une démocratie respectueuse honore la fonction 
d’élue et élu et consolide la qualité et l’autorité des institutions; 
 
CONSIDÉRANT que l’Union des municipalités du Québec (UMQ) a lancé 
une campagne nationale sur la démocratie et le respect; 
 
CONSIDÉRANT que les membres du conseil d’administration de l’UMQ 
ont adopté le 04 décembre 2020 la déclaration d’engagement suivante :  
 

« Notre démocratie prend ses racines dans notre histoire. Nous 
choisissons celles et ceux qui nous gouvernent. En démocratie, 
nous pouvons tous être candidates, candidats pour assumer une 
charge publique. Quand il y a des élections, les citoyennes et 
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citoyens délèguent l’administration du bien commun à des gens qui 
offrent leurs services, comme nous. Cette façon de gérer nos 
milieux de vie, nos régions, nous a permis d’atteindre un niveau de 
vie parmi les plus élevés au monde, d’évoluer en sécurité, d’avoir la 
possibilité de mener notre vie comme nous l’entendons et de 
s’exprimer en toute liberté. 

 
La démocratie prend vie dans le débat et dans le choc des idées. 
Elle est possible tant que les gens se respectent. Or, par les temps 
qui courent, notre démocratie est trop souvent malmenée par des 
incidents malheureux : incivilités, manque de respect, menaces, 
intimidation et usurpation d’identité. Depuis quelques années, 
notamment avec la montée en popularité des réseaux sociaux, le 
débat vigoureux mais respectueux est trop souvent remplacé par 
les insultes, les menaces et l’intimidation. 
 
C’était vrai avant la pandémie. Mais celle-ci est venue aggraver 
cette façon de faire. Que cette difficile situation soit source 
d’inquiétude, d’anxiété, c’est normal. Que l’on soit parfois en 
désaccord avec les décisions des autorités, c’est normal. Mais il 
n’est pas acceptable que des femmes et des hommes qui exercent 
une responsabilité publique au service de leurs concitoyennes et 
concitoyens soient intimidés, poussés à la démission, parfois même 
menacés de mort, ou contraints de se déplacer avec une protection 
policière.  
 
Dans moins d’un an se tiendront les élections municipales dans 
toutes les municipalités du Québec. D’ici là, il nous faut prendre 
soin de notre démocratie. Il nous faut renouer avec un débat 
respectueux des personnes et des institutions pour prendre 
ensemble les meilleures décisions. Rappelons-nous que les élues 
et élus et les titulaires de charges publiques s’engagent pour le 
mieux-être de leur population. Favorisons l’engagement politique, 
ne le décourageons pas. 
 
Comme élues municipales et élus municipaux, nous sommes fiers 
de servir nos concitoyennes et concitoyens. C’est pourquoi nous 
appelons au débat démocratique dans le respect. Nous disons : « 
La démocratie dans le respect, par respect pour la démocratie ». Et 
nous invitons les élues et élus de toutes les municipalités du 
Québec à joindre le mouvement. » 

 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
QUE le Conseil municipal adhère à la déclaration d’engagement ayant 
pour thème « La démocratie dans le respect, par respect pour la 
démocratie »; 
 
QUE le Conseil municipal s’engage à accompagner les élues et élus 
municipaux ainsi que toutes les sphères de la gouvernance municipale 
pour valoriser la démocratie municipale et consolider la confiance envers 
les institutions démocratiques; 
 
QU’une copie de cette résolution soit transmise à l’UMQ. 
 
RÉSOLUTION 042-02-2021 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE 
INTERMUNICIPALE RELATIVE À LA VENTE POUR DÉFAUT DE 
PAIEMENT DE TAXES ET PRÉVOYANT UNE DÉLÉGATION DE 
COMPÉTENCE 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire conclure une entente intermunicipale 
afin de déléguer sa compétence en matière de vente pour taxes à la 
Municipalité régionale de comté de La Rivière-du-Nord (MRC), tel que 
prévu à l’article 196 de la Loi sur la fiscalité municipale (RLRQ, c.F-2.1); 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer l'entente intermunicipale relative 
à la vente pour défaut de paiement de taxes. 
 
 
RÉSOLUTION 043-02-2021 
REMERCIEMENTS - ENTENTE D'ENTRETIEN DU CHEMIN LAROCHE 
 
CONSIDÉRANT la résolution 2021-02-036 de la municipalité du Canton 
de Gore; 
 
CONSIDÉRANT que depuis de nombreuses années, l’entretien du 
chemin Laroche faisait l’objet d’une entente entre la municipalité du 
Canton de Gore et la Ville de Saint-Colomban et fut, par le passé, sujet de 
discorde entre les deux municipalités; 
 
CONSIDÉRANT que depuis deux (2) ans, cette entente a été renouvelée 
et améliorée grâce à la bonne entente des parties; 
 
CONSIDÉRANT les efforts et les investissements du bureau de la 
députée d’Argenteuil afin d’améliorer l’état du chemin Laroche; 
 
CONSIDÉRANT l’importance pour Saint-Colomban d’entretenir les 
chemins intermunicipaux et de reconnaître la responsabilité de chacune 
des villes sur leur territoire respectif; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est essentiel d’avoir une vision régionale de la 
circulation avec les voisins de la Ville de Saint-Colomban;  
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
DE REMERCIER la municipalité du Canton de Gore et le bureau de la 
députée d’Argenteuil de leur collaboration dans le dossier du chemin 
Laroche. 
 
 
RÉSOLUTION 044-02-2021 
APPROBATION ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
TENUE EN JANVIER 2021 
 
CONSIDÉRANT que copies du procès-verbal ont été remises à chaque 
membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 333 de 
la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence, le 
greffier est dispensé d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal de la 
séance ordinaire du 19 janvier 2021. 
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DÉPÔT DU CERTIFICAT DE LA PROCÉDURE D’ENREGISTREMENT 
DES PERSONNES HABILES À VOTER RELATIVEMENT AU 
RÈGLEMENT D’EMPRUNT NUMÉRO 2023 DÉCRÉTANT DES 
TRAVAUX POUR LA CONSTRUCTION ET L'AMÉNAGEMENT D'UN 
NOUVEAU GARAGE MUNICIPAL ET AUTORISANT UN EMPRUNT DE 
HUIT MILLIONS SEPT CENT MILLE DOLLARS (8 700 000 $) 
NÉCESSAIRE À CETTE FIN 
 
Je, soussigné, Guillaume Laurin-Taillefer, greffier de la Ville de Saint-
Colomban, certifie: 
 
QUE le nombre de personnes habiles à voter sur le règlement numéro 
2023 est de 12 358; 
 
QUE le nombre de signatures requises pour qu’un scrutin référendaire soit 
tenu est de 1 247; 
 
QUE le nombre de signatures obtenues est de 0; 
 
QUE le règlement numéro 2023 décrétant des travaux pour la construction 
et l'aménagement d'un nouveau garage municipal et autorisant un 
emprunt de huit millions sept cent mille dollars (8 700 000 $) nécessaire à 
cette fin est réputé avoir été approuvé par les personnes habiles à voter. 
 
 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT D’UN PROJET DE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 1018-2021-02 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 1018-2020 DE 
DÉLÉGATION DE POUVOIR, SUIVIS BUDGÉTAIRES ET GESTION DE 
LA DETTE, ABROGEANT ET REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 
1018-2019 
 
Monsieur le conseiller Étienne Urbain donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 1018-2021-02 
modifiant le règlement 1018-2020 de délégation de pouvoir, suivis 
budgétaires et gestion de la dette, abrogeant et remplaçant le règlement 
1018-2019, et dépose également un exemplaire du projet de règlement.  
 
 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT D’UN PROJET DE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 1019-2021-02 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 1019 SUR LA 
VENTE DE TERRAINS 
 
Madame la conseillère Sandra Mercier donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 1019-2021-02 
modifiant le règlement 1019 sur la vente de terrains, et dépose également 
un exemplaire du projet de règlement.  
 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 01 AU 31 JANVIER 2021 
 
La directrice générale dépose le rapport des dépenses autorisées 
couvrant la période du 01 au 31 janvier 2021. Ces dépenses ont été 
effectuées en vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du 
pouvoir d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions 
par les membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant d’un million six cent dix-neuf 
mille cinq cent trente-sept dollars et seize cents (1 619 537, 16 $) en 
référence aux chèques numéros 28855 à 28875 et 29097 à 29045 a été 
effectué en vertu du règlement numéro 1018-2020. 
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RÉSOLUTION 045-02-2021 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Danielle Deraiche, 
appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et résolu 
unanimement: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant de neuf cent 
soixante-trois mille cent vingt-quatre dollars et soixante-dix-neuf cents 
(963 124, 79 $), en référence aux chèques numéros 29098 à 29198; 
 
D'AUTORISER la trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à 
en effectuer les paiements. 
 
 
RÉSOLUTION 046-02-2021 
CONCORDANCE ET DE COURTE ÉCHÉANCE RELATIVEMENT À UN 
EMPRUNT PAR OBLIGATIONS AU MONTANT DE 2 150 000 $ QUI 
SERA RÉALISÉ LE 23 FÉVRIER 2021 
 
CONSIDÉRANT que, conformément aux règlements d'emprunts suivants 
et pour les montants indiqués en regard de chacun d'eux, la Ville de 
Saint-Colomban souhaite émettre une série d'obligations, soit une 
obligation par échéance, pour un montant total de deux millions cent 
cinquante mille dollars (2 150 000 $) qui sera réalisé le 23 février 2021, 
réparti comme suit : 
 

Règlements d'emprunts # Pour un montant de $ 
573 83 000 $ 
647 227 000 $ 
648 447 800 $ 
644 418 300 $ 

2017 351 683 $ 
2018 250 000 $ 
2020 372 217 $ 

 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de modifier les règlements d’emprunts en 
conséquence; 
 
CONSIDÉRANT que, conformément au 1er alinéa de l’article 2 de la Loi 
sur les dettes et emprunts municipaux (RLRQ, chapitre D-7), pour les fins 
de cette émission d'obligations et pour les règlements d'emprunts 
numéros 647, 648, 644, 2017, 2018 et 2020, la Ville de Saint-Colomban 
souhaite émettre pour un terme plus court que celui originellement fixé à 
ces règlements; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
QUE les règlements d'emprunts indiqués au 1er alinéa du préambule 
soient financés par obligations, conformément à ce qui suit : 
 

1. les obligations, soit une obligation par échéance, seront datées du 
23 février 2021; 

 
2. les intérêts seront payables semi-annuellement, le 23 février et le 23 

août de chaque année; 
 
3. les obligations ne seront pas rachetables par anticipation; toutefois, 

elles pourront être rachetées avec le consentement des détenteurs 
conformément à la Loi sur les dettes et les emprunts municipaux 
(RLRQ, chapitre D-7); 
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4. les obligations seront immatriculées au nom de Service de dépôt et 
de compensation CDS inc. (CDS) et seront déposées auprès de 
CDS; 

 
5. CDS agira au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en 

compte, agent détenteur de l'obligation, agent payeur et responsable 
des transactions à effectuer à l'égard de ses adhérents; 

 
6. CDS procédera au transfert de fonds conformément aux exigences 

légales de l'obligation, à cet effet, le Conseil autorise la trésorière à 
signer le document requis par le système bancaire canadien intitulé 
\« Autorisation pour le plan de débits préautorisés destiné aux 
entreprises\»; 

 
7. CDS effectuera les paiements de capital et d'intérêts aux adhérents 

par des transferts électroniques de fonds et, à cette fin, CDS 
prélèvera directement les sommes requises dans le compte suivant : 

 
C.D. DE LA RIVIERE-DU-NORD 
100 PLACE DU CURE LABELLE 

ST-JEROME, QC 
J7Z 1Z6 

 
8. Que les obligations soient signées par le maire et la trésorière. La 

Ville de Saint-Colomban, tel que permis par la Loi, a mandaté CDS 
afin d’agir en tant qu’agent financier authentificateur et les obligations 
entreront en vigueur uniquement lorsqu’elles auront été authentifiées 

 
QUE, en ce qui concerne les amortissements annuels de capital prévus 
pour les années 2027 et suivantes, le terme prévu dans les règlements 
d'emprunts numéros 647, 648, 644, 2017, 2018 et 2020 soit plus court que 
celui originellement fixé, c'est-à-dire pour un terme de cinq (5) ans (à 
compter du 23 février 2021), au lieu du terme prescrit pour lesdits 
amortissements, chaque émission subséquente devant être pour le solde 
ou partie du solde dû sur l'emprunt. 
 
 
RÉSOLUTION 047-02-2021 
ADJUDICATION D'UNE ÉMISSION D'OBLIGATIONS À LA SUITE DES 
DEMANDES DE SOUMISSIONS PUBLIQUES 
 

Date 
d’ouverture : 9 février 2021 Nombre de 

soumissions : 5 

Heure 
d’ouverture : 15 h 

 
Échéance 
moyenne : 

4 ans et 2 
mois 

Lieu 
d’ouverture : 

Ministère des 
Finances du 
Québec Date 

d’émission :  23 février 2021 

Montant : 2 150 000 $ 
 
CONSIDÉRANT que, conformément aux règlements d'emprunts numéros 
573, 647, 648, 644, 2017, 2018 et 2020, la Ville de Saint-Colomban 
souhaite émettre une série d'obligations, soit une obligation par échéance; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban  a demandé, à cet égard, 
par l'entremise du système électronique \« Service d'adjudication et de 
publication des résultats de titres d'emprunts émis aux fins du financement 
municipal\», des soumissions pour la vente d'une émission d'obligations, 
datée du 23 février 2021, au montant de deux millions cent cinquante mille 
dollars (2 150 000 $); 
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CONSIDÉRANT qu'à la suite de l'appel d'offres public pour la vente de 
l'émission désignée ci-dessus,  le ministère des Finances a reçu cinq (5) 
soumissions conformes, le tout selon l'article 555 de la Loi sur les cités et 
villes (RLRQ, chapitre C-19) ou l'article 1066 du Code municipal du 
Québec (RLRQ, chapitre C-27.1) et de la résolution adoptée en vertu de 
cet article. 
 

1 - MARCHÉS MONDIAUX CIBC INC. 
 
  174 000 $  0,40000 %  2022 
  176 000 $  0,50000 %  2023 
  180 000 $  0,60000 %  2024 
  182 000 $  0,70000 %  2025 
  1 438 000 $  0,90000 %  2026 
 
   Prix : 98,58918  Coût réel : 1,18767 % 
 
2 - VALEURS MOBILIÈRES DESJARDINS INC. 
 
  174 000 $  0,45000 %  2022 
  176 000 $  0,55000 %  2023 
  180 000 $  0,70000 %  2024 
  182 000 $  0,80000 %  2025 
  1 438 000 $  0,95000 %  2026 
 
   Prix : 98,81800  Coût réel : 1,18834 % 
 
3 - FINANCIÈRE BANQUE NATIONALE INC. 
 
  174 000 $  0,50000 %  2022 
  176 000 $  0,60000 %  2023 
  180 000 $  0,70000 %  2024 
  182 000 $  0,85000 %  2025 
  1 438 000 $  1,00000 %  2026 
 
   Prix : 99,00700  Coût réel : 1,18870 % 
 
4 - BMO NESBITT BURNS INC. 
 
  174 000 $  0,55000 %  2022 
  176 000 $  0,85000 %  2023 
  180 000 $  0,90000 %  2024 
  182 000 $  0,95000 %  2025 
  1 438 000 $  1,00000 %  2026 
 
   Prix : 99,12700  Coût réel : 1,19031 % 
 
5 - VALEURS MOBILIÈRES BANQUE LAURENTIENNE INC. 
 
  174 000 $  0,45000 %  2022 
  176 000 $  0,55000 %  2023 
  180 000 $  0,70000 %  2024 
  182 000 $  0,80000 %  2025 
  1 438 000 $  1,00000 %  2026 
 
   Prix : 98,88000  Coût réel : 1,21313 % 

 
CONSIDÉRANT que le résultat du calcul des coûts réels indique que la 
soumission présentée par la firme MARCHÉS MONDIAUX CIBC INC. est 
la plus avantageuse; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraîche, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
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QUE le préambule de la présente résolution en fasse partie intégrante 
comme s’il était ici au long reproduit; 
 
QUE l'émission d'obligations au montant de deux millions cent cinquante 
mille dollars (2 150 000 $) de la Ville de Saint-Colomban soit adjugée à la 
firme MARCHÉS MONDIAUX CIBC INC.;   
 
QUE demande soit faite à ces derniers de mandater Service de dépôt et 
de compensation CDS Inc. (CDS) pour l'inscription en compte de cette 
émission; 
 
QUE CDS agisse au nom de ses adhérents comme agent d'inscription en 
compte, agent détenteur de l'obligation, agent payeur et responsable des 
transactions à effectuer à l'égard de ses adhérents; 
 
QUE CDS procède au transfert de fonds conformément aux exigences 
légales de l'obligation, à cet effet, le Conseil autorise la trésorière ou la 
trésorière adjointe à signer le document requis par le système bancaire 
canadien intitulé \« Autorisation pour le plan de débits préautorisés destiné 
aux entreprises»; 
 
QUE le maire et la trésorière ou la trésorière adjointe soient autorisés à 
signer les obligations visées par la présente émission, soit une obligation 
par échéance. 
 
 
RÉSOLUTION 048-02-2021 
AJOUT À LA LISTE RELATIVE À LA VENTE D'IMMEUBLES POUR 
DÉFAUT DE PAIEMENT DE L’IMPÔT FONCIER PAR LA 
MUNICIPALITÉ REGIONALE DE COMTÉ DE LA RIVIÈRE-DU-NORD 
 
CONSIDÉRANT que conformément aux articles 511 et suivants de la Loi 
sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), la Ville désire ajouter un immeuble 
à la liste datée du 08 janvier 2021 pour non-paiement de l’impôt foncier; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe, et 
résolu unanimement: 
 
D’AJOUTER l’immeuble portant le matricule 5869-60-0238-0-000-0000 à 
la liste des immeubles pour non-paiement de l’impôt foncier, datée du 08 
janvier 2021. 
 
 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT D’UN PROJET DE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 1009-2021-01 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 1009-2020 
STIPULANT UNE TARIFICATION PORTANT SUR LES DÉPENSES 
DES EMPLOYÉS MUNICIPAUX ET DES ÉLUS OCCASIONNÉES DANS 
LE CADRE DE LEURS FONCTIONS (REMBOURSEMENT DE 
CERTAINS FRAIS) 
 
Madame la conseillère Isabel Lapointe donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 1009-2021-01 
modifiant le règlement 1009-2020 stipulant une tarification portant sur les 
dépenses des employés municipaux et des élus occasionnées dans le 
cadre de leurs fonctions (remboursement de certains frais), et dépose 
également un exemplaire du projet de règlement.  
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DÉPÔT DU RAPPORT DES RESSOURCES HUMAINES POUR LA 
PÉRIODE DU 8 JANVIER AU 29 JANVIER 2021 
 
Conformément à l’article 33 du règlement 1018-2020 concernant la 
délégation de pouvoirs, suivis budgétaires et gestion de la dette, 
abrogeant et remplaçant le règlement 1018-2019, la directrice des 
ressources humaines dépose le rapport des ressources humaines 
couvrant la période du 08 janvier 2021 au 29 janvier 2021. 
 
RÉSOLUTION 049-02-2021 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE LETTRE D’ENTENTE 
PARTICULIÈRE AVEC LE SYNDICAT RELATIVEMENT À LA 
RETRAITE PROGRESSIVE DE MADAME LOUISE BUTLER 
 
CONSIDÉRANT l’entente particulière survenue entre la Ville et le Syndicat 
canadien de la fonction publique, section locale 3795, relative à la retraite 
progressive de madame Louise Butler; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer la lettre d’entente particulière 
avec le Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 3795, 
relative à la retraite progressive de madame Louise Butler. 
 
 
RÉSOLUTION 050-02-2021 
AUTORISATION DE SIGNATURE DE LA LETTRE D’ENTENTE 2021-01 
AVEC LE SYNDICAT DES POMPIERS DU QUÉBEC, SECTION 
LOCALE SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT l’entente numéro 2021-01 intervenue entre la Ville et le 
Syndicat des pompiers du Québec, section locale Saint-Colomban, 
relative à la rémunération et l’attribution des périodes de garde en 
caserne; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou, le greffier à signer la lettre d’entente numéro 2021-
01 avec le Syndicat des pompiers du Québec, section locale 
Saint-Colomban. 
 
 
RÉSOLUTION 051-02-2021 
EMBAUCHE D’UN COORDONNATEUR AUX ACTIVITÉS JEUNESSE - 
REMPLACEMENT D’UN CONGÉ DE MATERNITÉ 
 
CONSIDÉRANT le départ, pour un congé de maternité, de la 
coordonnatrice aux activités jeunesse; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite de l’analyse des candidatures et aux 
entrevues, la directrice du Service des ressources humaines recommande 
de nommer monsieur Charles Contant à ce poste; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’EMBAUCHER à compter du 1er mars 2021, monsieur Charles Contant à 
titre de coordonnateur aux activités jeunesse au Services des sports, des 
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loisirs et de la vie communautaire, à horaire variable jusqu’au 23 avril et à 
temps plein à compter du 26 avril 2021, poste cadre contractuel, à durée 
indéterminée, pour un remplacement de congé de maternité; 
 
DE LUI VERSER un salaire annuel correspondant à la classe 1, échelon 1 
et de l’intégrer aux avantages prescrits dans le recueil portant sur les 
conditions de travail offerts aux employés-cadres de la Ville. 
 
La présente résolution est conditionnelle à la démonstration d’une 
recherche négative d’empêchement judiciaire. 
 
 
RÉSOLUTION 052-02-2021 
FIN DE LA PÉRIODE DE PROBATION – CONCEPTRICE-RÉDACTRICE 
 
CONSIDÉRANT que, par sa résolution numéro 262-08-2020, la Ville a 
procédé à la nomination de Karine St-Pierre Desjardins, à titre de 
conceptrice-rédactrice, et ce, à compter du 24 août 2020, selon les termes 
établis par le recueil portant sur les conditions de travail offertes aux 
employés-cadres de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que conformément à la politique d’évaluation du 
rendement du personnel cadre de la Ville, Karine St-Pierre Desjardins a 
rencontré les objectifs fixés à son engagement; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
DE METTRE FIN à la période de probation de Karine St-Pierre Desjardins 
et de confirmer le statut d’employé cadre régulier. 
 
 
RÉSOLUTION 053-02-2021 
AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE DÉCLARATION 
D'ENGAGEMENT DANS LE CADRE DU PROGRAMME ICI ON 
RECYCLE + 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban est soucieuse de réduire 
son impact environnemental et consciente de l’importance d’une saine 
gestion des matières résiduelles; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire signer une déclaration d’engagement 
avec ICI ON RECYCLE + afin de mettre en place un système de gestion 
des matières résiduelles efficace et performant; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer la déclaration d'engagement. 
 
 
RÉSOLUTION 054-02-2021 
CRÉATION D'UN COMITÉ CONSULTATIF VERT  
 
CONSIDÉRANT la recommandation du programme ICI ON RECYCLE + 
de créer un Comité vert afin d’assurer sa pérennité; 
 
CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de Saint-Colomban de rassembler 
des idées et de contribuer à l’amélioration de la gestion des matières 
résiduelles; 
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CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban souhaite ainsi bénéficier 
de l’expertise de ses employés municipaux en matière de développement 
durable; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
DE CRÉER un Comité vert, constitué des quatre (4) membres, employés 
de la Ville suivants: 
 
 Madame Stéphanie Legault, inspectrice en environnement, à titre de 

responsable; 
 
 Madame Marie-Josée Roch-Boissonneault, directrice du Service des 

communications et optimisation du service citoyen; 
 
 Monsieur David Gauvin, directeur du Service des sports, des loisirs 

et de la vie communautaire; 
 
 Monsieur Dominic Lirette, directeur du Service d'aménagement, 

environnement et urbanisme. 
 
 
RÉSOLUTION 055-02-2021 
RECONDUCTION DE L’ENTENTE DE PARTENARIAT POUR LE 
DÉPLOIEMENT DES BORNES DE RECHARGES (240V) POUR 
VÉHICULES ÉLECTRIQUES 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban et Hydro-Québec ont 
conclu une entente de partenariat pour le déploiement des bornes de 
recharges (240v) pour véhicules électriques; 
 
CONSIDÉRANT que ladite entente est venue à échéance au 31 
décembre 2020; 
 
CONSIDÉRANT la volonté de la Ville de reconduire l’entente avec Hydro-
Québec, et ce, jusqu’au 31 décembre 2025; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
unanimement résolu: 
 
D'AUTORISER la reconduction de l’entente de partenariat pour le 
déploiement des bornes de recharges (240v) pour véhicules électriques, 
jusqu’au 31 décembre 2025; 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier, à signer l’entente. 
 
 
RÉSOLUTION 056-02-2021 
OCTROI DE CONTRAT - LOCATION DE RÉSERVOIRS, FOURNITURE 
ET TRANSPORT D’ESSENCE (TP-SP-2021-003) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour la 
location de réservoirs, fourniture et transport d’essence pour une période 
de trois (3) ans; 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 26 janvier 
2021: 
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ENTREPRISES PRIX 

Mazout G. Bélanger Inc. 349 020,00 $* 
Énergies Sonic Inc. 349 831,50 $ 

*Le prix a été corrigé à la suite d’une erreur de formule dans le bordereau numérique. 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat à l'entreprise Mazout G. Bélanger Inc., pour la 
période de 2021 à 2023, et ce, conformément à leur soumission datée du 
26 janvier 2021, au montant de trois cent quarante-neuf mille vingt dollars 
(349 020 $), excluant les taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire  
 
 02-320-00-631; 
 02-220-00-631; 
 02-610-00-631; 
 02-701-50-631. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
RÉSOLUTION 057-02-2021 
OCTROI DE CONTRAT - RÉHABILITATION DE PONCEAUX 
(PROGRAMMATION 2021) (ING-SP-2021-005) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour la 
réhabilitation de ponceaux (programmation 2021) ; 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 29 janvier 
2021: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Construction Vert Dure Inc. 263 310,00 $ 
Cusson-Morin Construction Inc. 281 312,65 $ 
Raymond Bouchard excavation Inc. 297 450,00 $ 
9267-7368 Québec Inc. 315 505,00 $ 
LEGD Inc. 320 734,60 $ 
Les Entreprises Claude Rodrigue Inc. 320 790,00 $ 
Excapro Inc. 324 266,32 $ 
Les Excavations Serge Gingras Inc. 324 720,00 $ 
Pavage Jéromien Inc. 334 700,00 $ 
Monco Construction Inc. 346 484,68 $ 
David Riddell Excavation/Transport 375 723,23 $ 
Construction T.R.B. Inc. 396 754,50 $ 
C et J Bigras Transport Inc. 409 405,14 $ 
Charex Inc. 423 927,00 $ 
Construction Anor (1992) Inc. 428 500,00 $ 
Dragon construction Limitée 520 950,00 $ 
Lavallée et Frères (1959) Ltée 528 810,62 $ 
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CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat à l'entreprise Construction Vert Dure Inc., et ce, 
conformément à leur soumission datée du 29 janvier 2020, au montant de 
deux cent soixante-trois mille trois cent dix dollars (263 310 $), excluant 
les taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-300-00-711, projet 2016-07. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 058-02-2021 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE DEMANDE DE CERTIFICAT 
D'AUTORISATION AU MINISTÈRE DE L’ENVIRONNEMENT ET DE LA 
LUTTE CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES (MELCC) EN 
VERTU DE LA LOI SUR LA QUALITÉ DE L’ENVIRONNEMENT DANS 
LE CADRE DE L’AMÉNAGEMENT D’UN TRAITEMENT DES EAUX 
USÉES POUR LE NOUVEAU GARAGE MUNICIPAL 
 
CONSIDÉRANT que le projet de construction d’un nouveau garage 
municipal nécessite l’aménagement d’un traitement des eaux usées; 
 
CONSIDÉRANT que ces travaux requièrent l’autorisation du ministère de 
l’Environnement et Lutte contre les changements climatiques du Québec 
(MELCC); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
DE MANDATER Jean-Sébastien Grenier, ing., MBA, d’Équipe Indigo 
Experts Conseils à soumettre la demande d’autorisation au MELCC 
relativement à ce projet; 
 
D’AUTORISER Jean-Sébastien Grenier, ing., MBA, d’Équipe Indigo 
Experts Conseils ou Alexandre Latour, ing., d’Équipe Laurence Inc. à 
signer la demande et tout autre document nécessaire; 
 
DE CONFIRMER l’engagement de la Ville à : 
 

1. Transmettre au MELCC, au plus tard soixante (60) jours après la fin 
des travaux, une attestation signée par un ingénieur quant à la 
conformité des travaux avec l’autorisation accordée; 

 
2. Respecter les exigences de rejet attendu et à effectuer les 

correctifs si nécessaire; 
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3. Utiliser et entretenir les équipements de traitement de façon à ce 
que leur fonctionnement soit optimal; 

 
4. Disposer des matières résiduelles provenant de l’accumulation ou 

du traitement des eaux usées dans un endroit autorisé en vertu de 
la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) (RLRQ, c. Q-2); 

 
5. Effectuer le programme de suivi standard décrit à l’annexe 10 du 

« Guide de présentation d’une demande d’autorisation pour réaliser 
un projet assujetti à l’article 32 de la Loi sur la qualité de 
l’environnement » dès la mise en service du système de traitement 
qui comporte les inspections trimestrielles suivantes : 

a) Relevé du totalisateur de débit ou du compteur d’eau; 
b) Inspection de la filière de traitement; 
c) Échantillonnages trimestriels de type instantané ou composé de 

l’effluent et analyses de la DCO, DBO5C, et MES; 
d) Échantillonnages mensuels de type instantané ou composé de 

l’effluent et analyses du Phosphore total et des Coliformes fécaux 
selon la période applicable. 

 
6. Aviser le MELCC dès que les résultats ne respectent pas les 

exigences ou lors d’une panne de la filière, d’un déversement ou de 
toute autre situation pouvant avoir un impact sur l’environnement; 

 
7. Conclure un contrat d'entretien avec une firme compétente en la 

matière, et ce, durant toute la durée de vie utile du système (OU 
fournir un document démontrant que le requérant possède la 
formation requise pour effectuer cet entretien OU former ou 
embaucher un opérateur qualifié); 

 
8. Mandater un ingénieur pour produire le guide d’utilisation ou 

manuel d’exploitation des équipements de traitement et à en fournir 
un exemplaire au MELCC au plus tard soixante (60) jours après 
leur mise en service. 

 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 
4001-2021-09 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 4001 RELATIF À 
LA CIRCULATION ET AU STATIONNEMENT, TEL QU'AMENDÉ, AFIN 
DE MODIFIER L'ANNEXE «A» (PANNEAUX D'ARRÊTS) 
 
Madame la conseillère Christiane Wilson donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 4001-2021-09 
modifiant le règlement numéro 4001 relatif à la circulation et au 
stationnement, tel qu'amendé, afin de modifier l'annexe «A» (panneaux 
d'arrêts), et dépose également un exemplaire du projet de règlement.  
 
 
RÉSOLUTION 059-02-2021 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE D’AIDE 
FINANCIÈRE DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE GESTION DES 
ACTIFS MUNICIPAUX DE LA FÉDÉRATION CANADIENNE DES 
MUNICIPALITÉS 
 
CONSIDÉRANT la nécessité pour la Ville de se doter d’un plan 
d’intervention portant sur son réseau routier local; 
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CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du Programme de gestion des actifs municipaux de la Fédération 
canadienne des municipalités; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a pris connaissance du guide du programme 
et qu’elle s’engage à en respecter toutes les modalités qui s’appliquent à 
elle; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville s’engage, si elle obtient une aide financière 
pour son projet, à payer sa part des coûts associés à ce dernier, à même 
son budget; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics, ou toute autre 
personne mandatée par ce dernier, à présenter une demande d’aide 
financière, dans le cadre du Programme de gestion des actifs municipaux 
de la Fédération canadienne des municipalités pour le projet d’élaboration 
d’un plan d’intervention portant sur le réseau routier local de la Ville; 
 
D'AUTORISER le directeur du Service des travaux publics, ou toute autre 
personne mandatée par ce dernier, à signer tous les documents à cet 
effet; 
 
DE S’ENGAGER à réaliser le plan d’intervention du réseau routier local 
de la Ville soumis au Programme de gestion des actifs municipaux de la 
Fédération canadienne des municipalités afin d’améliorer notre 
programme de gestion des actifs. 
 
 
RÉSOLUTION 060-02-2021 
OCTROI DE CONTRAT – ACQUISITION D’UN VÉHICULE UTILITAIRE 
SPORT (VUS) CHEVROLET TRAVERSE 1LT TI 2021 (INC-DP-2021-
015) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition d’un véhicule 
utilitaire sport (VUS) Chevrolet Traverse 1LT TI 2021; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service de sécurité incendie a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 Boisvert Chevrolet Buick GMC Ltée; 
 Denis Breton Chevrolet Buick GMC Ltée; 
 St-Jérôme Chevrolet Buick GMC lnc.; 
 Les Sommets Chevrolet Buick GMC Ltée; 
 Bourgeois Chevrolet Buick GMC. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Les Sommets Chevrolet Buick GMC Ltée; 39 680 $ 
Bourgeois Chevrolet Buick GMC 40 688 $ 
Boisvert Chevrolet Buick GMC Ltée; n/a 
Denis Breton Chevrolet Buick GMC Ltée; n/a 
St-Jérôme Chevrolet Buick GMC lnc.; n/a 

  
CONSIDÉRANT que l’offre soumise par Bourgeois Chevrolet Buick GMC 
est plus avantageuse pour la Ville en raison des délais de livraison plus 
courts; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service de sécurité 
incendie; 
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EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Bourgeois Chevrolet Buick GMC, 
au coût de quarante mille six cent quatre-vingt-huit dollars (40 688 $), 
excluant les taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix 
datée du 12 janvier 2021; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-200-00-724, projet 2021-07 financée par le fonds de 
roulement et remboursable sur une période de cinq (5) ans. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
RÉSOLUTION 061-02-2021 
OCTROI DE CONTRAT – ACQUISITION D’UNE PLATEFORME 
ÉLÉVATRICE USAGÉE (LOI-GRÉ-2021-020) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition d’une plateforme 
élévatrice usagée; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement 1005-2020 portant sur la gestion 
contractuelle permet la conclusion, de gré à gré, d’un contrat pour une 
dépense de moins de quinze mille dollars (15 000 $); 
 
CONSIDÉRANT l’offre de prix datée du 15 janvier 2021 de l’entreprise 
NSL mécanique Inc. au montant de huit mille deux cents dollars (8 200 $); 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des sports, 
des loisirs et de la vie communautaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat relatif à l’entreprise NSL mécanique Inc, au coût 
de huit mille deux cents dollars (8 200 $), excluant les taxes applicables, 
et ce, conformément à leur offre de prix datée du 15 janvier 2021; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-700-00-726, projet 2021-97. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
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RÉSOLUTION 062-02-2021 
OCTROI D'UNE AIDE FINANCIÈRE AU CLUB DE SOCCER FC 
BORÉAL 
 
CONSIDÉRANT que les municipalités de Saint-Colomban, Sainte-Adèle, 
Saint-Hippolyte, Prévost et Saint-Sauveur contribuent financièrement via 
un protocole d’entente au Club de Soccer FC Boréal; 
 
CONSIDÉRANT que le Club souhaiterait obtenir une aide financière 
additionnelle étant donné les faibles revenus générés en 2020; 
 
CONSIDÉRANT que cette aide financière ne sera pas récurrente; 
 
CONSIDÉRANT que les quatre (4) autres municipalités constituantes du 
Club sont d’accord pour verser ladite aide financière; 
 
CONSIDÉRANT que des sommes ont été prévues à cette fin au budget 
d’opérations 2021; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER une aide financière trois mille cinq cents dollars (3 500 $) 
au Club de Soccer FC Boréal; 
 
ET D’IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-702-90-970. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
RÉSOLUTION 063-02-2021 
DEMANDE DE PRÊT DE LOCAUX - CAMP DE JOUR DE 
L'ORGANISME ÉVOLUTION (ÉCOLE MOBILE DE LANGUES) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban ainsi que l’organisme 
Évolution (école mobile de langues) sont partenaires; 
 
CONSIDÉRANT que la cofondatrice de l’organisme est résidente de la 
Ville de Saint-Colomban; 
 
CONSIDÉRANT que l’organisme désire mettre en place un camp de jour 
estival en complémentarité avec celui de la Ville de Saint-Colomban; 
 
CONSIDÉRANT que la clientèle visée se veut des enfants résidant de la 
Ville de Saint-Colomban; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
unanimement résolu: 
 
D’AUTORISER l’organisme Évolution (école mobile de langues) à tenir 
leur camp de jour estival sur le territoire de la Ville de Saint-Colomban et 
de leur allouer un local adéquat conformément à la politique de tarification 
en vigueur. 
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RÉSOLUTION 064-02-2021 
OCTROI DE CONTRAT – ACQUISITION ET INSTALLATION DU 
SYSTÈME RFID (BIB-DP-2021-018) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition et l’installation d’un 
système RFID; 
 
CONSIDÉRANT que la directrice de la bibliothèque a effectué une 
recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 Entreprises Intmotion Inc.; 
 Bibliotheca Canada Inc; 
 Convergent Library Technologies Inc. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Entreprises Intmotion Inc. 32 126,60 $ 
Bibliotheca Canada Inc 35 618,12 $ 
Convergent Library Technologies Inc. n/a 

  
CONSIDÉRANT que l’offre de Bibliotheca Canada Inc. est plus 
avantageuse pour la Ville en raison des délais de livraison et d’installation 
plus courts; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation de la directrice de la bibliothèque; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Bibliotheca Canada Inc., au coût 
de trente-cinq mille six cent dix-huit dollars et douze cents (35 618,12 $), 
excluant les taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix 
datée du 29 janvier 2021; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-700-00-726, projet 2021-11, financée par le fonds de 
roulement et remboursable sur une période de trois (3) ans. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Suzanne Rainville, trésorière 
 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS 
 
La période d’interventions s'est tenue de 19h58 à 20h06. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants : 
 
Manon Massicotte et Jocelyn Boissonneault 
 
 Prolongement de la rue Marc-André; 
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Monsieur Marc Potvin 

 Panneaux de noms de rues;

Madame Isabelle Sigouin 

 Panneaux de noms de rues;

Monsieur Eddy Ialenti 

 Dossier Bonniebrook;

Madame Marie-Ève Bossé 

 Stationnement sur la côte Saint-Patrick – ski de fond;

Madame Catherine Groleau 

 Entente golf Capri.

RÉSOLUTION 065-02-2021 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 

À 20h06 l'ordre du jour étant épuisé. 

Il est dûment proposé par madame la conseillère Isabel Lapointe, appuyé 
par madame la conseillère Christiane Wilson et résolu unanimement: 

DE LEVER la présente séance. 

________________________ 
Xavier-Antoine Lalande 
Maire 

_______________________ 
Guillaume Laurin-Taillefer 
Greffier 

- signé - - signé -


